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INTERREG III A Alcotra « Transalp Travail sans Frontière 
entre Rhône-Alpes et le Piémont (2004-2007) 
 
Partenaires du projet / Project partners / Projektpartner 

En Italie : la Région Piémont, la Province de Turin CPI, la ville de Turin,  la Confindustria 
Piemonte, le Centre de Formation du BIT (Bureau International du Travail) à Turin, les syndicats 
interrégionaux, EURES, les Fédérations d’entreprises.  
En France : l’ANPE Rhône-Alpes, la Région Rhône-Alpes,  le Conseil Général de Savoie, la 
DRTEFP (la Direction Régionale du Travail et de la Formation Professionnelle), les DDTEFP 
(Direction Départementales du Travail et de la formation professionnelle) de Rhône-Alpes,  la 
FBTP, le MEDEF, les autres branches professionnelles, CFDT, la CGT, le CSI (conseil syndical 
interrégional), EURES, le Cabinet CARTESA spécialisé en gestion des compétences et des 
territoires. 
 
Description du projet / Description of the project / Projektbeschreibung 

       Le projet  Transalp :«Travail sans Frontière» est né d’une initiative communautaire 
INTERREG III. A. ALCOTRA (Alpes Latines et Coopération Transfrontalière Italie-France) et a été 
impulsé par le réseau EURES Transalp. L’ANPE Rhône-Alpes, porteur du projet côté français et 
l’APL (Agenzia Piemonte Lavoro), chef de file, côté italien ont mis en place des actions 
transfrontalières communes afin de pouvoir répondre aux besoins en main d’œuvre avec la 
venue des grands événements :  

Les Jeux Olympiques de Turin (2006), le championnat de Biathlon en Maurienne (2007), 
la liaison ferroviaire grande vitesse Lyon-Turin -LTF- (prévue au départ pour 2007-2009) et les 
Championnats interuniversitaires (2010-2011).   

Une méthodologie commune a été mise en place pour faciliter les échanges de pratiques 
professionnelles entre les services publics de l’emploi rhônalpin et piémontais, et permettre ainsi 
leur mise en réseau, lever les obstacles à la mobilité transfrontalière, organiser les échanges 
d’offres et de demandes d’emploi, effectuer des placements. Des bureaux OLYJOB à Turin ont 
été crées et permettent aujourd’hui à l’équipe franco-italienne de répondre aux différents enjeux 
en terme d’emploi et de formation sur le bassin transfrontalier.  
 
Lien avec la note de cadrage  / Link to the framing memorandum / Bezug zum 
Rahmendokument  

   Le projet a dû prendre en compte des différences entre les systèmes institutionnels des deux 
porteurs du projet.  

En Italie, la gestion de l’emploi est régionalisée : la Région Piémont et les organisations 
professionnelles environnantes ont compétence pour intervenir sur le marché du travail.  

En France, l’orientation politique et stratégique de gestion du marché de l’emploi par 
l’ANPE est définie par le niveau national.  

Par ailleurs, on a pu noter la prépondérance des élus en Italie. Les fédérations 
professionnelles en Italie ont un rôle actif dans les processus de recrutement alors qu’en France 
ce rôle est délégué au système public de l’emploi et aux OPP (opérateurs privés de placement). 
Des problèmes de communication, de langue ont été identifiés nécessitant la recherche 
d’interlocuteurs adéquats (homologues). Celle-ci s’est avérée compliquée en raison des statuts 
et des compétences des personnes variant d’un pays à l’autre suivant le système institutionnel 
et organisationnel. Il a fallu trouver un langage « professionnel » commun, des outils communs, 
réaliser des échanges de pratiques professionnelles, utiliser certains outils comme la visio-
conférence pour les problèmes de communication et pour la langue, mettre en place des 
formations linguistiques…De plus, d’autres problèmes sont apparus liés aux intérêts divergents 
des acteurs, aux contraintes institutionnelles différentes, à la méconnaissance et au manque de 
lisibilité réciproque du système de l’autre pays, de ses mécanismes de fonctionnement et de son 
système de références , à l’appropriation très progressive par les agences locales de la 
démarche expérimentale menée dans le cadre du projet... Ces difficultés ont été dépassées 
grâce à un dialogue franc, des compromis, des concessions, une relation de confiance et une 
méthodologie adaptée à la résolution des problèmes en commun. 
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    Cette méthodologie « de mise en situation de travail commune » s’est concrétisée dans le 
cadre de formations, par la définition et l’appropriation d’outils communs (fiches métiers, logiciel 
commun bilingue LETICS) et d’un langage commun. Le Centre de Formation du BIT (Bureau 
International du Travail) de Turin a eu un rôle actif pour valider les méthodes d’apprentissages  
garantissant la légitimité du projet. Une cartographie du marché de l’emploi transfrontalier et un 
état des lieux sous la forme d’un ouvrage et d’un CD interactif des systèmes d’organisation de 
l’emploi, de l’éducation et de la formation ont été réalisés.  
 
Aujourd’hui, une équipe opérationnelle franco-italienne bilingue est en place, a parfaitement 
intégré cette méthode et favorise le rapprochement offre et demande d’emploi interrégional.  
  

      Les recommandations :   
 
• Régler au fur et à mesure les problèmes pour pouvoir rendre pérenne la coopération.  
• Acquérir une culture commune de la gestion du rapprochement offre et demande 

d’emploi. 
• Avoir des personnes autonomes dans ce type de projet, portées par l’intérêt collectif 

avant l’intérêt individuel pour optimiser le projet.   
• Savoir « articuler » des acteurs d’origines différentes par un management interculturel.  
• Accepter des différences de fonctionnement, organisationnels. 
• Savoir dépasser l’organisationnel pour se préoccuper du candidat à la mobilité. 
• Partager le diagnostic et gérer ensemble les problématiques. 
 
 

Autres informations / Further information / Weitere Informationen  

Cette expérience de coopération a été livrée lors de conférences dans le cadre d’échange de 
pratiques professionnelles. 
  
Contact / Contact / Kontakt 
jmaurice.mouette@anpe.fr (Responsable du projet côté français)  
sophie.prina@anpe.fr (Coordinatrice du projet côté français) 
 
Lien Internet / Website 

www.transalptravailsansfrontiere.org / wwww.lavorosenzafrontiere.org
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Développement des relations transfrontalières 
 
Partenaires du projet / Project partners / Projektpartner 

FOREM Charleroi 
AFPA Champagne Ardennes 
CNAM Champagne ardennes 
GIP EFTLV 
ARIFOR 

 
Description du projet / Description of the project / Projektbeschreibung 

S’appuyant sur la charte de coopération établie entre la Région Wallonne et le Conseil régional 
Champagne Ardennes, le projet consiste à développer un partenariat fort pour faciliter la 
mobilité des personnes. Constitué autour de cinq axes opérationnels : orientation 
professionnelle, validation des acquis, simulateur de conduite, travail collaboratif et formation de 
formateur, ce projet a surtout développé de manière transfrontalière une réponse formation 
pour les formateurs et une ingénierie autour du développement des compétences en travail 
collaboratif. 

250 formateurs de la zone transfrontalière ont bénéficié d’un parcours de formation visant à 
développer leurs compétences à produire, accompagner et coordonner des formations à 
distance et plus de 20 organismes de formation ont été accompagnés. 

Dans les ateliers de travail collaboratif, ce sont 200 demandeurs d’emploi qui ont été réunis 
dans des ateliers visant à développer le mode projet et les compétences collaboratives qui le 
nécessitent. 

Lien avec la note de cadrage  / Link to the framing memorandum / Bezug zum 
Rahmendokument  

- Difficultés rencontrées / Difficulties encountered / Schwierigkeiten, auf die Sie gestoßen sind ?  
Difficultés de reconnaissance des compétences développées 
Difficultés d’inclure la formation dans les plans de formation des organismes de formation 
Reconnaissance insuffisante du statut des demandeurs d’emplois lors des ateliers de travail 
collaboratif 
Manque d’outil pour la reconnaissance des qualifications notamment sur les compétences 
transversales  

 
- Solutions apportées / Solutions found / Gefundene Lösungen ?  

Utilisation de l’outil EUROPASS pour attester de l’inscription dans une formation transfrontalière 
Développement de parcours de formateurs transfrontaliers mais validés par les responsables 
des organismes de formation. 

 
- Recommandations / Recommendations / Empfehlungen ? 

Disposer d’un outil d’attestation de compétences pour les adultes en formation 
professionnelle continue 
Pouvoir disposer d’éléments statutaires pour les demandeurs d’emploi en formation 
transfrontalière. 

 
Contact / Contact / Kontakt 

Sandrine PUPPINI 
GIP EFTLV  -  17 boulevard de la Paix -51100 REIMS 
Tel : 00 33 (0) 326 61 20 54 
Mel : sandrine.puppini@ac-reims.fr 
 
Lien Internet / Website 

http://www.chaw.info 
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CEVIFORM Centre virtuel de formation 
 
 
Partenaires du projet / Project partners / Projektpartner 

FOREM Formation Luxembourg 
FOREM formation Namur 
GRETA des Ardennes 
 
Description du projet / Description of the project / Projektbeschreibung 

Le projet consiste en la mise en place d’une offre de formation dans les domaines du tertiaire 
et des services aux entreprises, pour les demandeurs d’emplois peu mobiles. D’actions 
préparatoires (mise en cohérence des concepts, méthodes et outils) vers des actions de 
formation autour de 8 métiers, le projet visait à professionnaliser le public de la zone éligible et 
à favoriser l’alternance transfrontalière. 

Les ingénieries construites conjointement ont été bâties sur des référentiels communs et ont 
été développées en Formation Ouverte et A Distance. 

A ce jour, plus de 200 demandeurs d’emploi de la zone ont bénéficié de cette offre pour des 
parcours de 400 à 800 heures de formation.  

 

Lien avec la note de cadrage  / Link to the framing memorandum / Bezug zum 
Rahmendokument  

- Difficultés rencontrées / Difficulties encountered / Schwierigkeiten, auf die Sie gestoßen sind ?  

Les difficultés résident dans les différences de statuts des demandeurs d’emplois. 
Différence à l’entrée en formation, différence de traitement durant la formation et 
difficulté d’insertion transfrontalière dans l’emploi. 

- Solutions apportées / Solutions found / Gefundene Lösungen ?  

L’alternance transfrontalière a permis de gommer en partie ces difficultés. D’une part, en 
fixant un programme conjoint de formation qui ne soit pas lié au statut du stagiaire, 
d’autre part en obligeant à l’alternance dans les séquences de formation en présence et 
lors des stages en entreprises. 

La reconnaissance de la qualification obtenue s’est faite en deux plans (même document, 
mais reconnaissance par chacun des organismes et co-financeurs). 

- Recommandations / Recommendations / Empfehlungen ? 

Pouvoir disposer d’un statut spécifique du stagiaire de la formation 
professionnelle en contexte transfrontalier. 

Pouvoir attester des acquis en formation professionnelle en contexte 
transfrontalier incluant la prise en compte des adéquations emploi formation 
des territoires concernés. 

 
Contact / Contact / Kontakt 

Mr Claudio RIOSECO 
GRETA des Ardennes  - 175 avenue Charles de Gaulle  -  08000 CHARLEVILLE MEZIERES 
Tel : (03) 24 59 75 72  -  Port : (06) 08 58 70 67 
Mel : claudio.rioseco@ac-reims.fr 
 
Lien Internet / Website 

http://www.ceviform.com 
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Partenariat EURES Meuse-Rhin 
 
 
Partenaires du projet / Project partners / Projektpartner 

 
- Agentur für Arbeit Aachen 
- Arbeitsamt der Deutschsprachigen Gemeinschaft à Eupen 
- CWI district Zuidoost-Nederland à Eindhoven 
- Office Wallon de la Formation Professionnelle et de l’Emploi de Liège 
- Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding de Tongres 
• asbl I.V.R-EURES, également au nom des syndicats A.C.V. – C.S.C. – A.B.V.V. – F.G.T.B. 
- Grenzgängerberatungstelle de la REGIO Aachen e.V. 
- Fondation Euregio Meuse-Rhin 
- Chambre de Commerce et d'Industrie à Maastricht pour les chambres de l'Euregio ; 

 
 
Description du projet / Description of the project / Projektbeschreibung 

Développement d’un partenariat euro-régional en matière d’emploi et de promotion de la 
mobilité géographique avec les objectifs suivants :  

− Appui, par le partenariat transfrontalier, à l’organisation la compensation entre l’offre et 
la demande sur le marché de l’emploi euro-régional par les services publics de l’emploi; 

− Appui aux missions des partenaires sociaux et régionaux d’information et de conseil sur 
les conditions de vie et de travail, le statut social et fiscal des travailleurs transfrontaliers 
et d'autres informations utiles sur les marchés du travail dans la région transfrontalière; 

− contribuer au placement et au développement de ce flux d'informations grâce à des 
contacts directs et réguliers entre les responsables dans les organisations partenaires et 
les conseillers EURES de l »Euregio. 

Dans le cadre de ces missions, plusieurs projets de placement et d’information au 
public sont réalisés annuellement. 
 
 
Contact / Contact / Kontakt 

 
Marc.heytens@scarlet.be 
Boîte postale 29 
B- 8700 Tielt 
Tél./fax : +32 51 40 41 52 
 
 
Lien Internet / Website 

www.eures-emr.org 
 



 

 
 

Atelier 3 
 

« Emploi et formation » 
 

 
 
 
 

Documents annexes 
 

Additional Documents 
 
 

 
 
 
 
� Formulaire EUROPASS Mobilité 

 
� Development and promotion of cross-border co-operation in the labor 

markets of Stará Ľubovňa and Nowy Sacz 
 
� Development Partnership „New chance for cross-border labour market and 

economy of Nysa Euroregion” PL-73 
 
� Le travail frontalier : un facteur de régulation et de développement 

territorial dans l’espace Saar-Lor-Lux 
 



 

Europass Mobilité  -  © Communautés Européennes 2004  

 

Page 1

 

 

EUROPASS MOBILITE 

 1.  LE PRESENT DOCUMENT EUROPASS MOBILITE EST DELIVRE A  
 Nom(s) 

 Prénom(s) Photographie 
 

(1) (*)  (2) (*)  (4) 
 Adresse (numéro, rue, code postal, ville, pays)  

(3)  
 

 

  

 Date de naissance  Nationalité  Signature du titulaire  

(5)     
dd mm yyyy 

(6) 
 

(7)    
  

N.B. : les rubriques signalées par un astérisque doivent être obligatoirement remplies.  
 

 2.  LE PRESENT EUROPASS MOBILITE EST DELIVRE PAR  
 Nom de l'organisation 

 

(8) (*)   
 Numéro de l'Europass Mobilité  Date de délivrance  

    (9) (*) 
 

(10) (*) 
jj mm aaaa 

  

  

 N.B. : les rubriques signalées par un astérisque doivent être obligatoirement remplies.  
 
 
 
 
 
 
Note explicative 
Europass Mobilité est un document européen normalisé; il fournit un relevé détaillé du contenu et des résultats, exprimés en termes de compétences ou 
de résultats académiques, obtenus par une personne - quels que soient son âge, son niveau d'études ou sa situation professionnelle - au cours d'une 
période passée dans un autre pays européen (UE, AELE/EEE ou pays candidats) à des fins d'apprentissage. 
Le format de l'Europass Mobilité est conforme à la Décision no 2241/2004/CE du Parlement européen et du Conseil 15 décembre 2004 instaurant un 
cadre communautaire unique pour la transparence des qualifications et des compétences (Europass) 
Plus d'information sur Europass, y compris sur le curriculum vitae Europass et le Passeport de langues Europass: http://europass.cedefop.eu.int 
© Communautés européennes 2004 
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 3.  LES ORGANISATIONS PARTENAIRES DU PARCOURS DE MOBILITE (No aquit2005-7442 ) SONT  

 PARTENAIRE DANS LE PAYS D'ORIGINE (organisation initiatrice du parcours de mobilité)  
 Nom, type (le cas échéant faculté/département) et adresse 

 Tampon/cachet et/ou signature 
 

(11) (*)  (12) (*)   

 Nom(s) et prénom(s) de la personne de référence/du tuteur (le 
cas échéant du coordinateur ECTS du département) 

 
Titre/fonction 

 

(13)  (14)   

 Téléphone  Courrier électronique  
(15)  (16)   
     

 PARTENAIRE DANS LE PAYS D'ACCUEIL (organisation qui reçoit le titulaire du document Europass Mobilité)  
 Nom, type (le cas échéant faculté/département) et adresse  Tampon ou cachet et/ou signature  
(17) (*)  

  
 
 

(18) (*)   

 Nom(s) et prénom(s) de la personne de référence / du tuteur 
(le cas échéant du coordinateur ECTS du département) 

 
Titre/fonction 

 

(19) (*)  (20)   

 Téléphone  Courrier électronique  
(21)  (22)   

  

 NB : Ce tableau doit être validé par le tampon des deux organisations partenaires et/ou par la signature des personnes de référence/tuteurs. 
Les rubriques signalées par un astérisque doivent être obligatoirement remplies. 

 

 

 4.  DESCRIPTION DU PARCOURS EUROPASS MOBILITE (No aquit2005-7442)  
 Objectif du parcours Europass Mobilité  
(23)(*)   
 Initiative dans le cadre de laquelle le parcours Europass Mobilité est effectué (le cas échéant)  
(24)   
 Qualification (certificat, diplôme ou titre) sanctionnant l'enseignement/ la formation (le cas échéant)  
(25)   
 Programme communautaire ou de mobilité concerné (le cas échéant)  
(26)   
 Durée du parcours Europass Mobilité  

(27) (*) De    (28) (*) A      
  jj mm aaaa  jj mm aaaa   

  

 NB: Les rubriques signalées par un astérisque doivent être obligatoirement remplies.  
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 5.a  DESCRIPTION DES APTITUDES ET COMPETENCES ACQUISES PENDANT LE PARCOURS EUROPASS MOBILITE (No 
aquit2005-7442) 

 

 Activités/tâches effectuées  
(29a)   

 Aptitudes et compétences professionnelles ou techniques acquises  
(30a)   
 Aptitudes et compétences linguistiques acquises (autres que professionnelles ou techniques)   
(31a)   
 Aptitudes et compétences informatiques acquises (autres que professionnelles ou techniques)   
(32a)   
 Aptitudes et compétences organisationnelles acquises (autres que professionnelles ou techniques)   
(33a)   
 Aptitudes et compétences sociales acquises (autres que professionnelles ou techniques)  
(34a)   
 Autres aptitudes et compétences acquises  
(35a)   
 Date 

 Signature de la personne de référence/du tuteur 
 Signature du titulaire 

 

(36a) (*)     
 jj  mm  aaaa 

(37a) (*)  (38a) (*)   

  

NB : Ce tableau doit être validé par la signature de la personne de référence/du tuteur et du titulaire de l'Europass Mobilité 
Les rubriques signalées par un astérisque doivent être obligatoirement remplies. 
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 5.b  RELEVE DES COURS SUIVIS ET NOTES/POINTS/CREDITS OBTENUS  
(basé sur le relevé de notes du système européen de transfert et d’accumulation de crédits - ECTS) 

 

   

(29b) (*) Numéro d'inscription de l'étudiant   
   

 (30b) 
Code du 
cours (1) 

(31b) (*) 
Intitulé du cours  

(32b) (*) 
Durée (2) 

(33b) (*) 
Note locale (3) 

(34b) 
Note 

ECTS/ECVET (4) 

(35b) 
crédits 

ECTS/ECVET (5)

 

        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
 

Supprimer ou ajouter des lignes si nécessaire. 
 

 Mémoire/rapport /dissertation  

(36b)   

  Certificat/diplôme/titre obtenu (le cas échéant)  

(37b)   

 Nom(s) et prénom(s) du tuteur/responsable administratif  Signature  

(38b)(*)  (39b) (*)   

 Date de validation  Nom, adresse et statut de l'établissement  Tampon ou cachet  

(40b) (*)    
jj mm aaaa  

 

(41b) (*)   (42b) (*)    

  

NB: Ce tableau n'est pas valable sans la signature du tuteur/responsable administratif ou sans le cachet officiel de l'établissement.  
Les rubriques signalées par un astérisque doivent être obligatoirement remplies. 

(1) (2) (3) (4) (5)    Voir page suivante 
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EXPLICATION DES RUBRIQUES DE LA PAGE PRECEDENTE (TABLEAU 5.B) 

(Relevé des cours suivis et notes/points/crédits obtenus) 
 
 

(1) CODE DU COURS: 
Voir le dossier d'information ECTS figurant sur le site Internet de l'établissement d'accueil. 

 
(2) DUREE DU COURS: 

Y  = 1 année académique 
1S = 1 semestre 2S = 2 semestres 
1T = trimestre 2T = 2 trimestres 
 

(3) DESCRIPTION DU SYSTEME DE NOTATION DE L'ETABLISSEMENT: 
......................................................................................................................................................................................................... 
......................................................................................................................................................................................................... 
.......................................................................................................................................................................................................... 
......................................................................................................................................................................................................... 
......................................................................................................................................................................................................... 
......................................................................................................................................................................................................... 
......................................................................................................................................................................................................... 
 
(4) ECHELLE DE NOTATION ECTS: 

Note ECTS  % d'étudiants admis qui 
devraient obtenir la note 

Définition 

A 
B 
C 
D 
E 

FX 
F 

10 
25 
30 
25 
10 
- 
- 

EXCELLENT - résultat remarquable, avec seulement quelques insuffisances 
TRES BIEN - résultat supérieur à la moyenne, malgré un certain nombre d’insuffisances 
BIEN - travail généralement bon, malgré un certain nombre d’insuffisances notables 
SATISFAISANT - travail honnête, mais comportant des lacunes importantes 
PASSABLE - le résultat satisfaisant aux critères minimaux  
INSUFFISANT - un travail supplémentaire est nécessaire pour l’octroi d’un crédit 
INSUFFISANT - un travail supplémentaire considérable est nécessaire 

(5) CREDITS ECTS:  

1 année académique 
1 semestre 
1 trimestre  

= 60 crédits 
= 30 crédits 
= 20 crédits 

 



Development and promotion of cross-border co-operation in the labor 
markets of Stará Ľubovňa and Nowy Sacz 
 

Miroslav Redaj 
Office of Labor, Social Affairs and Family  

Farbiarska 57 
064 01 Stará Ľubovňa 

Slovakia 
Web: www.upsvarsl.sk 

e-mail: miroslav.redaj@gmail.com 
 

In the contemporary world the borders of sovereign states are becoming permeable in many senses: 

people move easily from one state to another in search of education, work and experiences. When 

Slovakia joined the European Union in May 2004, we saw the arrival of new opportunities to unite our 

nation with the network of other European states and establish multi-dimensional co-operation with 

old as well as new countries of the EU. This presentation considers how the remote district of Stará 

Ľubovňa in norteastern Slovakia takes part in these actions and strives to keep its social and 

economical conditions favorable through cross-border co-operation with Poland. Despite the new 

possibilities that globalization has brought to our inhabitants to internationalize, it is vital to make 

people aware of the opportunities in their own home regions as well. 

 

The district of Stará Ľubovňa stands out from the surrounding areas by its relatively low 

unemployment rate, which is due to certain special factors. First of all, a large part of our inhabitants 

work abroad which makes the social system truly transnational. Secondly, there are a lot of self-

employed workers who have received funding from the Labor office to start their own businesses, and 

many of them are nowadays freelance construction workers operating in the Czech Republic. In 

addition to seasonal work, in the beginning of the 1990s the Labor Office started special co-operation 

with the local employers in order to have as close contact as possible with the labor market - this 

culminated in new job openings in the beginning of the 21st century.  

 

However, in order to make long-term social and economic development happen in a region like ours, 

we need to go beyond the statistics and ascertain the reality at local level. Despite the favorable 

numbers in unemployment, we see that the situation results in a zero-sum game as inhabitants working 

outside the district do not bring any income but instead pay taxes and spend money abroad. Moreover, 

it causes brain drain as most of the young and skilled labor force leaves the district leaving the less-

educated and the old in the majority. These facts do not show up in the statistics. For example, the 

number of long-term unemployed and socially disadvantaged people has remained high and we’re 

afraid we won’t have adequate resources to support their standard of living in the future. Therefore, 

new and creative approaches are needed in order to achieve sustainable social and economic 
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development. We are convinced that it is best supported by taking all the advantage out of being a 

cross-border region.  

 

Our project of promoting cross-border co-operation in the labor market with our Polish partner Nowy 

Sacz started in 2006 when we were accepted as part of the Interreg IIIA program. Both of the partners 

have the same objective in mind: to make the region more attractive for investors, employers and 

employees by creating a common labor market as well as connections between all local institutions 

from schools to municipalities across the border. Stará Ľubovňa and especially Nowy Sacz with its 

higher unemployment rate need more job openings in order to stop the brain drain abroad. We expect 

this to happen by uniting the resources of two labor markets and promoting cross-border mobility in 

all the sectors of society.  

 

Following the general guidelines of Interreg, the objective was to start at the local level and approach 

the partnership by paying attention to inhabitants´ needs and demands. From the beginning we realized 

that the priority concerning project activities was to make people aware of the possibility of using the 

labor market of two different districts. There was very little of information available, so we started 

with educational meetings with the employees of public employment services in order to enable our 

staff to discuss these opportunities with job seekers and widen their perspective in search of work. 

These meetings were organized in Stará Ľubovňa and our aim was to exchange information about the 

services partners offer to job-seekers and to learn from each other through discussion. We gave 

presentations about the departments of the labor office and its work, as well as general procedures and 

labor legislation in the Slovak Republic, about which we also published material in both Slovak and 

Polish.  

 

After these two educational meetings we widened the project to concern all the relevant levels from 

local municipalities to representatives of the European Parliament. Our main activity, a Slovak-Polish 

conference, was held in June 2006 and involved 90 participants from local, district, regional, national 

and European levels to discuss cross-border co-operation and to increase awareness of the people in 

response of different institutions for that they could promote the mobility in their own organizations. 

Additionally, the second important aim was to think about the possibilities of the Prešov region to 

support cross-border mobility as Interreg is under regional development institutions. 

 

The speakers included directors of labor offices and local schools, representatives of the Prešov region 

and the Ministry of Labor, EURES-manager and representatives of the European Parliament. We were 

very satisfied with the conference as it brought together different levels of society and aroused a lot of 

attention and fruitful discussion. After the conference we collected all the presentations, translated 

them into Polish and published them in a bulletin which every participant received.  
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The material published within the educational meetings and conference is in active use in daily contact 

with the job-seekers, who we are informing in all the ways possible. In the Labor Office we 

established an information kiosk with material and free access to Internet available to anyone 

interested. In September 2006, we organized an information day for the inhabitants of Stará Ľubovňa 

to provide them with information about living and working conditions in Poland. Naturally we try to 

promote these possibilities in our daily contact with job-seekers and encourage them to search for 

possibilities of working in the cross-border region.  

 

It is important to note how co-operation between public employment services in Stará Ľubovňa and 

Nowy Sacz started much earlier than 2006. In the year 1992 we began with informal meetings of 

directors of the labor offices on both sides, and after joining the European Union in 2004 the co-

operation continued within EURES. However, being involved in Interreg results in a more organized, 

target-oriented and official partnership with an eye on becoming a transnational region with high 

mobility. This is a long-term process and does not happen at once, especially when there are problems 

of mobility which need careful consideration. Firstly, in both Stará Ľubovňa and Nowy Sacz there are 

numerous socially disadvantaged and long-term unemployed inhabitants, who need special support in 

order to work across the border. In the future we will seek to involve them in the project via work shop 

which on the Polish side has already been done. We also want to pay attention to the co-operation of 

school institutions in order to educate the kind of workers needed in the region and this way make the 

profession structure more favorable – currently both partners have similar surpluses and shortages 

which restricts employment opportunities. Another significant practical problem concerns public 

transport connections which are inadequate at present and which make commuting to work difficult. 

With an eye on these problems we are convinced that promoting mobility is not just between labor 

offices, but between all social institutions from social departments to municipalities – one of our most 

important aims. 

 

In order to achieve the status of transnational region within EURES-T we need to continue these 

activities and be sensitive to the messages of labor market. Now we are at the stage of increasing 

awareness, which according to our expectations will result in new job openings in the near future. We 

can already see some of the results: according to the latest survey, thirty institutions in the region have 

already taken part in the cross-border activities. It is a very encouraging number and tells us that we 

have made the issue familiar to our people, which will benefit the whole region in the upcoming years.  
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Development Partnership „New chance for cross-border labour market and 
economy of Nysa Euroregion” PL-73  
 
(Theme 3F “Adaptability - Adaptation to change and NIT”  ) 
 

Contact data of DP leader: 
Name of organisation: Fundacja Centrum Wspierania Przedsiębiorczości (in Polish). 

                                     Foundation Centre of Entrepreneurship Supporting (in English) 
 

Address: 
 ul. Bohaterów II Armii Wojska Polskiego 8 

59-900 Zgorzelec -  Poland 
www.equal.noweszanse.pl  

Tel:(+48 75) 77 13 694 
 Email:biuro@fcwp.zgorzelec.pl 

Contact person: Mrs Ewa Komenda 

Brief information: 

Activities of the Partnership is directed at supporting the companies operating in Nysa Euroregion, at 
the border area of Poland, Germany and Czech Republic.  
Special geopolitical location of region is a result of being located on the border between current and 
new states of the European Union, borders with economically strongest member of the European 
Union - Germany. The cultural, economic and administrative differences are noticed.  
On the area of our region the micro-enterprises (employing to 9 persons) are in majority and makes 
96% of the whole legal entities. In this group enterprises which employ to 4 people make the 95%. 
Majority of these companies (about 40%) deals with the commercial activity, only 8.5% productive 
activity and 8.8% building. Companies of the tourist branch make 5.4% of the whole of legal entities.  
The fragmented economic structure of our region, where the 60% subjects are located in small towns 
and in rural area is deepening disproportions in the scope of conditions of managing a company on 
both sides of border. The main goal of partnership is counteraction of the discrimination and social 
exclusion on the labor market in Nysa Euroregion  through change employer and employees 
consciousness in range of necessity of life long learning, corporate social responsibility and adaptation 
their skills according to market economy requirements, supporting using of information technology.  
Implementation of the purpose of partnership due to elaboration and testing of model solution will 
contribute to keep the job places by the people endangered with job losing. 

Organisations and institutions from Germany and Czech Republic will take a part in TCA Fairway (Id 
code 4580) activities as guests/experts. 
 
An associated partner is Landratsamt Bautzen. Adres: Bahnhofstraße 9, D-02625 Bautzen, tel.: 
+493591-32 31 00, dez6@lra-bautzen.de, www.landkreis-bautzen.de . 
This partner coordinates working of cooperation network TEAM 22 Bautzen, associating 28 
enterprises from metal branches’ on the German side of  Nysa Euroregion. 
These companies are high specialized, elastic on changes and have high grade of technologically 
advanced. 
Network TEAM 22 is supported by numerous business organizations and research institutes in area of 
implementation for scientific research, counseling innovative as well technologically. 
These institutes simplify full integration of enterprises within network as well as access to technical 
innovations and information. Furthermore they testify help in range of identification of productive 
niches, linking economic contacts, leading of employment policy, marketing. 
Through experience exchange and transfer of good practices, cross border cooperation of polish 
partner with associated partner from Germany will contribute to enlargement of competitiveness and 
innovative small and medium enterprises in Nysa Euroregion.  
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Résumé :  
Cette communication se focalise sur les raisons du développement rapide du travail frontalier dans l’espace 
géographique que l’on nomme « Grande Région » ou encore « espace Saar-Lor-Lux ». Il s’agit d’une zone 
géographique située au cœur de l’Europe continentale et composée de plusieurs territoires régionaux (la Lorraine 
en France, la Wallonie en Belgique, la Rhénanie-Palatinat et la Sarre en Allemagne) et d’un Etat (le 
Luxembourg). Le travail frontalier est analysé comme un facteur de régulation de ces marchés régionaux du 
travail. Ce sont les différences de développement économique et social des espaces géographiques concernés qui 
expliquent les migrations transfrontalières. Le travail frontalier permet en effet, de pallier les pénuries de main-
d'œuvre dans certains secteurs d'activité et de remédier aux problèmes de qualification. Son développement est 
favorisé par un contexte socioéconomique spécifique et par la définition d’un cadre réglementaire national et 
supranational.  
 
Mots clés : travail frontalier, développement territorial, Grande Région, Saar-Lor-Lux, régulation, territoires 

 

INTRODUCTION 
Longtemps considérée comme un laboratoire de la construction européenne, la Grande Région Saar-Lor-Lux est 
constituée d’espaces régionaux appartenant à quatre Etats différents : la Sarre et la Rhénanie-Palatinat pour 
l’Allemagne, la Lorraine pour la France et la Wallonie pour la Belgique, ainsi que d’un Etat (le Grand-Duché de 
Luxembourg). Le fait marquant de ce grand espace géographique est l’importance du travail frontalier (Cf. Carte 
1), défini par le fait de traverser une frontière (entre l’Etat de résidence et l’Etat d’emploi) tous les jours ou au 
moins une fois par semaine. Le travail frontalier contribue à l’intégration de ces territoires à la Grande Région 
(qui concentre à elle seule 40% des flux de travailleurs frontaliers de l’Europe des Quinze).  
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Carte 1 : La Grande Région Saar-Lor-Lux et les différents flux de travailleurs frontaliers en 2005 

 
Source : Offices statistiques de la Grande Région 
 
Aussi, dans cette communication, voulons-nous montrer que le travail frontalier constitue un facteur de 
régulation des marchés régionaux du travail. Dans la Grande Région, il favorise le développement économique et 
social de certains espaces –ce que certains auteurs qualifient de développement territorial, une notion que nous 
chercherons par ailleurs à discuter. Pour d'autres espaces, il contribue à amortir la crise de l'emploi qui est 
devenue crise territoriale. Pour étayer cette problématique, il convient tout d’abord de préciser le contexte 
socioéconomique de ces différents territoires et de préciser le cadre juridique de la mobilité de ces travailleurs. 
Ceci nous permettra ensuite de cerner les dimensions géographiques et fonctionnelles du travail frontalier. Nous 
privilégierons les frontaliers lorrains qui se rendent au Luxembourg pour y travailler (car c’est le flux le plus 
important). Enfin, en guise de synthèse et à l’aune de nos observations empiriques, nous chercherons à discuter 
les concepts de régulation et de développement territorial. 
 

I. Contexte socioéconomique et normalisation juridique du travail frontalier 
Le développement du travail frontalier est favorisé par un contexte socioéconomique spécifique et par la 
définition d’un cadre réglementaire national et supranational.  

 

1. Des îlots de prospérité au milieu de territoires en reconstruction 
La Grande Région constitue un enchevêtrement de territoires caractérisant des dynamiques économiques et 
sociales différentes. Ce sont précisément ces différences qui constituent le moteur du développement du travail 
frontalier. 

1.1. Des dynamiques économiques et sociales contrastées … 
D’une superficie de 65 400 km2 pour près de 11,3 millions d’habitants, la Grande Région Saar-Lor-Lux1 est un 
territoire très diversifié : trois langues y sont pratiquées (le français, l’allemand et le luxembourgeois) ; les 
                                                 
1 Si la Grande Région existait sous la forme d’un Etat, elle serait le huitième de l’Union Européenne en terme de 
population. 
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dynamiques régionales économiques et sociales y sont également différentes (des zones de relative prospérité 
coexistent avec des zones en reconstruction).  

Les différences sont parfois importantes entre l’emploi intérieur (nombre d’emplois offerts sur le territoire 
considéré) et la population active occupée (nombre d’habitants du territoire qui exercent une activité, quel que 
soit son lieu), ce qui témoigne de l’existence du travail frontalier. Alors que le Luxembourg et la Sarre 
apparaissent comme les territoires attirant des travailleurs frontaliers, la Lorraine et la Wallonie en sont les 
principaux fournisseurs (Cf. Tableau 1). 

 

Tableau 1 : Principales caractéristiques des régions composant l'espace Saar-Lor-Lux  
 

 
Lorraine Luxembourg Sarre Wallonie

Rhénanie-
Palatinat

Superficie (en km2) 23 547 2 586 2 570 16 845 19 846

Population en 2004         
(en milliers) 2 329 455 1 056 3 396 4 061

Emploi intérieur en 
2004 (lieu de travail)       
(en milliers) 849 301 500 1106 (1) 1 781

Population active 
occupée en 2004 (au 
lieu de résidence)           
(en milliers) 888 (2) 186 426 1 217 1 744

Taux de chômage 
harmonisé EUROSTAT 
en 2005 (en %) 10,2 4,5 10,8 11,8 8,8

(2) La population active occupée est indiquée pour 1999 pour la Lorraine.
(1) L'emploi intérieur est indiqué en 2003 pour la Wallonie

 
Source : Statistiques en bref (2006), Saar Lor Lux Rheinland-Pfalz Wallonie 

 

Le Luxembourg apparaît comme un îlot de prospérité entouré de territoires en reconstruction. Petit pays, il 
représente un peu moins de 4% de la population totale de la Grande Région et environ 4% de sa superficie, mais 
il draine un effectif de plus en plus important de travailleurs. Ne parvenant pas à satisfaire ses besoins de main-
d’œuvre par ses seuls habitants, il a recours à la fois à l’immigration et au travail frontalier (125 400 individus 
issus des régions frontalières de France, mais aussi d’Allemagne et de Belgique y travaillent régulièrement en 
mars 2006). Le volume de l’emploi intérieur a en effet connu au Luxembourg une forte progression, puisqu’il a 
augmenté de 94,3% entre 1985 et 2006 (STATEC)2. Près de deux emplois salariés sur trois créés au Luxembourg 
entre 2005 et 2006 ont été occupés par des travailleurs frontaliers. Les besoins en qualification sont aigus dans 
l’industrie, le bâtiment, l’hôtellerie, la restauration et aussi la finance et les assurances. Désormais, les salariés 
frontaliers, dans leur ensemble, sont plus nombreux que les immigrés (depuis 1995) et plus nombreux que les 
salariés de nationalité luxembourgeoise (depuis 2001). Ils représentent 41.3% de l’emploi salarié au Luxembourg 
en mars 2006, la majorité d’entre eux venant de Lorraine. A titre de comparaison, les travailleurs frontaliers en 
Suisse sont plus nombreux en effectifs (189 500 en décembre 2006, contre 123 500 au Luxembourg), mais ils ne 
représentent que 4,4% de l’ensemble des actifs ayant un emploi (Office Fédéral de la Statistique). 

A la différence de ses voisins français, belge et allemand, le Luxembourg a opté très tôt (dès les années soixante) 
pour une stratégie de développement diversifié. A cette époque, l’abandon de la référence sidérurgique s’est 
accompagné d’une politique d’attraction des investissements étrangers, un facteur clé du dynamisme de ce pays. 
Cette politique s’exprime par des législations favorables, notamment dans le domaine de la création ou de 
l’implantation d’entreprises (en particulier des institutions financières) et par une fiscalité très avantageuse. Le 
secteur bancaire, entre autres, a connu un développement capital et a joué un rôle moteur pour le reste de 
l’économie.  

A l’inverse, la Lorraine a connu un développement économique et social plutôt mitigé. Frappés par les 
restructurations industrielles, plusieurs bassins d’emploi se cherchent encore aujourd’hui une voie de sortie de 
                                                 
2  Le STATEC est l’office statistique luxembourgeois. 
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crise. Dans cette région française, la production de charbon, la filière sidérurgique (minerais de fer, première 
transformation de l’acier, métallurgie), l’industrie textile, ont longtemps structuré dans leurs espaces 
d’implantation respectifs et au-delà, les activités économiques, l’emploi, les modes de vie, la formation. Depuis 
1962, ces industries ont vu fondre leurs effectifs  (204 000 salariés en 1962, 25 700 au recensement de 1999 ; 
sans oublier que, selon les estimations, certes délicates, un emploi direct supprimé a pendant longtemps entraîné 
la disparition de 1,5 à 2 emplois indirects ou induits) (Cf. Tableau 2). En 1962, l’emploi de ces industries 
représentait 60% de l’emploi industriel et près d’un emploi sur 4 en Lorraine. Quatre décennies après, ces 
activités ne représentent plus que 15% de l’emploi industriel et seulement un emploi lorrain sur 33 (INSEE, 
2002). Historiquement spécialisé dans l’industrie minière et métallurgique, un autre territoire de l’espace Saar-
Lor-Lux, la Sarre a également connu de profondes mutations de son tissu industriel, avec des rythmes temporels 
sectoriels de perte d’emplois légèrement différents de la Lorraine. Ainsi, ne serait-ce qu’entre 1992 et 2000, un 
peu plus de 14% des emplois sont détruits, notamment dans l’industrie manufacturière, l’extraction et la 
construction. En Lorraine, les industries de conversion ou de rénovation industrielle concernent l’industrie 
automobile, du caoutchouc et de la plasturgie, de la construction électrique et électronique. Certes, la croissance 
en emploi de ces industries jusqu’au début des années 2000 n’a jamais pu compenser les pertes des industries 
« historiques », à la différence du Luxembourg où les emplois créés dans les secteurs des services marchands 
(finance, assurance, immobilier, commerce, etc.) ont plus que compensé les pertes d'emplois industriels. Autre 
aspect, ces difficultés économiques et sociales en Lorraine sont très localisées géographiquement. Nous les 
trouvons essentiellement concentrées sur les bandes de territoires frontaliers avec l'Allemagne et le Luxembourg.  

 

Tableau n°2 : Les effectifs (en milliers) des industries traditionnelles et des industries de reconversion en 
Lorraine de 1962 à 1999 aux différents recensements démographiques 

(effectifs en milliers) 1962 1968 1875 1982 1990 1999
Mines de fer 22 12 8 4 1 n. s.
Sidérurgie 88 80 78 39 12 8,7
Houillère 38 32 22 24 14
Textile habillement 56 47 42 28 17 9,9
Effectifs des Industries « historiques » 204 171 150 95 44 25,7

5 10 15 17 2
3 6 6,5 7,3

6,32 9,648 10,304 9,475 10,093
14,32 25,648 31,804 33,775 38,693

Construction automobile
Caoutchouc – plastique
Construction électrique et électronique
Effectifs des Industries de « reconversion »

7,1

0
8,6

 
Source : INSEE, recensements de la population (in INSEE, 2002) 

 
Sur les dix-sept zones d’emploi que compte la Lorraine, quatre d’entres elles font office de véritables réserves de 
main-d’œuvre pour les entreprises situées au Luxembourg et, dans une moindre mesure, en Sarre.  
 

1.2. …qui favorisent le développement du travail frontalier 
Les raisons du développement du travail frontalier sont nombreuses. La plus importante est l’inégal 
développement économique existant de part et d’autre des frontières, qui donne lieu à des migrations 
transfrontalières. Ces migrations permettent en effet de réguler les excédents ou, au contraire, les déficits 
d’emplois existant entre les territoires. Le Luxembourg, un pôle de dynamisme économique, est juxtaposé à des 
espaces régionaux en restructuration. Nous avons donc, d’un côté, d’importants besoins de main-d’œuvre 
accompagnant l’émergence de nouveaux secteurs d’activité économique et, de l’autre, des réserves de main-
d’œuvre suite aux fermetures d’usines. D’autres raisons au développement du travail frontalier sont plus 
subjectives comme la proximité culturelle mais aussi historique. Enfin, un troisième groupe de raisons tient aux 
différences institutionnelles qui créent des différences fiscales et de prestations sociales de part et d’autre des 
frontières. En effet, les entreprises sont plus enclines à s’installer au Luxembourg du fait des faibles niveaux 
relatifs de fiscalité directe et indirecte, et des charges sociales moins élevées qui pèsent sur le travail et le capital. 
Parallèlement, des rémunérations comparativement plus élevées et des prestations sociales plus avantageuses 
garantissent l’attractivité des emplois à la main-d’œuvre frontalière. Ceci entretient, voire amplifie, la dynamique 
économique de ce pays et les différences de développement territorial. Selon les projections macroéconomiques, 
un accroissement encore important de travailleurs frontaliers au Luxembourg est d’ailleurs prévu. Enfin, un 
quatrième groupe de raisons tient à la présence d’un large réseau routier et ferroviaire. 
 

Encadré : la difficile appréciation du marché du travail en milieu transfrontalier et la question des sources 
d’information 
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Cette particularité de la Grande Région, due à l’importance des flux de travailleurs frontaliers, se traduit par une 
certaine difficulté à trouver les moyens de mesure adéquats, permettant de refléter l’image la moins déformée 
possible de ce marché du travail transfrontalier. Car si le travail dépasse largement les limites nationales, les 
statistiques pour leur part s’arrêtent souvent à la frontière. Alors que les administrations nationales recensent les 
travailleurs à la fois au lieu de résidence et au lieu de travail, elles ne comptabilisent les chômeurs qu’au lieu de 
résidence. Un travailleur frontalier perdant son emploi au Luxembourg sera donc uniquement recensé dans son 
pays de résidence, et ce, même s’il recherche activement un nouvel emploi au Luxembourg. Par ailleurs, le taux 
de chômage est établi en rapportant le nombre de chômeurs à la population active résidente (qui exclut les 
emplois occupés par les travailleurs frontaliers). Dans le cas d’un marché dynamique comme au Luxembourg, où 
la majeure partie des emplois créés est occupée par des travailleurs frontaliers, l’accroissement de l’emploi n’a 
quasiment aucun effet sur le taux de chômage (puisque cet accroissement n’apparaît que très peu à travers les 
chiffres de la population active résidente). Face à cette situation, les organismes statistiques nationaux tentent de 
trouver des solutions. Ainsi, le STATEC, en utilisant les demandes de formulaires européens E301 (formulaire 
permettant de prouver les périodes d’emploi au Luxembourg, afin de bénéficier des indemnités de chômage dans 
leur pays de résidence) tente de cerner le nombre de travailleurs frontaliers perdant leur emploi. 
 
En outre, l’analyse du travail frontalier se heurte à un problème de taille : celui de l’absence de données 
harmonisées. En effet, il n’existe pas, au niveau européen, de chiffres récents établis sur la base d’un système 
standardisé et harmonisé relatifs aux territoires que nous prenons en compte (qui appartiennent à différents 
Etats). Les données disponibles proviennent donc de différentes sources nationales d’information, ce qui rend les 
comparaisons délicates, car les années de référence et les modes de collecte ne sont pas identiques. Pour 
connaître les frontaliers de France, la première source exploitable est celle des recensements de la population. La 
seconde source émane des pays d’emploi.  
 

Les données statistiques existantes sur le sujet (Cf. encadré) montrent une forte progression du travail frontalier 
des Lorrains ces dernières années (Cf. graphique 1). En effet, on dénombrait en 1968, environ 7 000 Lorrains 
occupés à l’étranger. En 2006, ils sont près de 87 0003. La majeure partie d’entre eux (60 300) se rend au 
Luxembourg, 22 500 en Allemagne et 4 200 en Belgique. 
 

Graphique 1 : Evolution du nombre de travailleurs frontaliers lorrains  

selon leur pays de travail 
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Source : INSEE; recensements de population et estimation (1968 à 1982),  Inami –  
Landesarbeitsamt Rheinland-Pfalz Saarland  - Inspection générale de la sécurité sociale du  
Grand-Duché de Luxembourg - Ventilation DR INSEE Lorraine (1990 à 2006) 

 

                                                 
3 D’après les dernières estimations de l’INSEE Lorraine. 
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La Lorraine est de plus en plus dépendante du travail offert à l’extérieur de ses frontières. En 2004, un actif 
occupé sur onze ne travaille pas en France, alors qu’en 1990, c’était un sur vingt-cinq. Ce chiffre relatif à 
l’ensemble de la Lorraine cache des disparités internes. En effet, les territoires les plus proches des frontières 
sont ceux qui sont les plus concernés par le travail frontalier : à moins de 10 kilomètres des frontières, c’est plus 
d’un actif lorrain sur quatre (26,7%) qui exerce son activité à l’étranger (MATHIAS, 2003). 
 

2. Une normalisation juridique et supranationale du travail frontalier en évolution 
La libre circulation des personnes est l'une des libertés fondamentales garanties par le droit communautaire. Les 
travailleurs jouissent de cette liberté depuis la fondation de la Communauté européenne en 1957. L’usage de 
cette libre circulation est faite par le travailleur migrant, qui quitte son pays d'origine pour aller travailler dans un 
autre État membre pour une période allant de quelques mois à plusieurs années et le travailleur frontalier, qui 
quitte son pays d’origine chaque jour ou au moins une fois par semaine pour exercer un emploi dans un autre 
Etat membre. Cette mobilité quasi quotidienne confère à ce dernier un statut particulier au regard de la protection 
sociale et de la fiscalité, faisant de lui une sorte d’ « hybride évoluant entre deux types d’économies, deux types 
de législations et souvent entre deux types de cultures » (KESSLER, 1991).  
 
Le droit à la libre circulation dont bénéficient les travailleurs est complété par des dispositions prévoyant la 
coordination des systèmes de sécurité sociale. Du point de vue social, c’est précisément la mobilité qui est 
utilisée pour définir le travailleur frontalier dans le règlement ((CEE) n° 1408/71) de coordination des systèmes 
de sécurité sociale des Etats membres, et son règlement d’application ((CEE) n° 574/72). Ces règlements 
accordent un niveau élevé de protection sociale et établissent le principe de l’égalité de traitement entre les 
travailleurs frontaliers et les travailleurs nationaux. Ainsi, les périodes d’assurance ou de cotisations sociales, 
quel que soit l’Etat membre où elles ont été réalisées, sont prises en compte et totalisées comme si le travailleur 
avait effectué sa carrière d’assurance dans un seul et même Etat. Les règlements définissent les prestations 
sociales exportables et en garantissent le paiement, quel que soit l’Etat de résidence.  
 
A l’inverse, en matière fiscale, aucune compétence européenne précise n’existe actuellement. Les Etats de 
résidence et d’emploi du travailleur frontalier peuvent prétendre au droit de lever un impôt sur le revenu, 
conformément à leur législation. Afin d’éviter ce risque de double imposition, la plupart des Etats ont conclu des 
conventions fiscales bilatérales selon la Convention modèle de l’OCDE de 1963. Selon ce cadre international de 
référence, la règle générale pour les personnes qui résident dans un Etat et travaillent dans un autre est celle de 
l’imposition au lieu de travail4. Les conventions fiscales bilatérales établies avec le Luxembourg suivent ce 
modèle. 
Les règlements européens et les conventions fiscales ont évolué sous l’effet des avancées de la jurisprudence de 
la Cour de Justice des Communautés Européennes (CJCE) pour réduire les différences de traitement social et 
fiscal vécues par les travailleurs migrants ou frontaliers comme autant de discriminations par rapport aux 
résidents de leur pays d’emploi. 
 
Une volonté de clarification et de simplification du règlement (CEE) n°1408/71 est à l’ordre du jour à travers les 
règlements européens5 adoptés depuis avril 2004. La principale modification est l’adoption du règlement 
n°883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de 
sécurité sociale. Destiné à remplacer le règlement (CEE) n°1408/71, il intègre les dispositions de la 
jurisprudence et les évolutions des législations nationales. Son règlement d’application étant encore en cours 
d’élaboration, le règlement (CEE) n°1408/71 reste en vigueur. Dans l’ensemble, les dernières évolutions 
apportées par les autres règlements récemment adoptés sont caractérisées par une volonté de simplification des 
procédures administratives.   
Au niveau fiscal, les arrêts de la CJCE ont fait évoluer les législations vers une assimilation, sous certaines 
conditions, des travailleurs frontaliers aux travailleurs résidents, visant ainsi à respecter la règle de non-
discrimination prévue par le droit communautaire6. Ainsi les personnes physiques, dont les revenus 

                                                 
4 L'article 15 de la convention modèle de l'OCDE stipule que les rémunérations perçues au titre du travail 
accompli dans un Etat alors que la personne réside dans un autre Etat sont imposées dans l’Etat d’emploi, à 
condition que son employeur y réside et que la personne concernée y soit présente pour plus de 183 jours durant 
l'année fiscale en question. 
5 Règlement (CE) n° 883/2004 (JOUE n° L 166 du 30 avril 2004), règlement (CE) n° 631/2004 (JOUE n° L 100 
du 6 avril 2004), règlement (CE) n° 647/2005 (JOUE n° 117 du 4 mai 2005).  
6 Cette mesure fait suite à l’arrêt « Schumacker » de la CJCE de février 1995 qui a qualifié de discriminatoire le 
fait pour un Etat de ne pas prendre en compte la situation familiale et professionnelle d’une personne non 
résidente qui tire l’essentiel de ses revenus de l’Etat en question.  
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professionnels par année civile proviennent au moins à 90% de l’Etat d’emploi, peuvent demander à être 
assimilées aux contribuables résidents de cet Etat et bénéficier ainsi de certaines déductions fiscales.  
 
L’élimination des entraves à la libre circulation des personnes va ainsi de pair avec une garantie de leurs droits 
sociaux et fiscaux dans le pays d’emploi, qui se rapprochent toujours plus étroitement de ceux des résidents. 
 

II. Les dimensions et les formes du travail frontalier 
Voyons à présent les principales caractéristiques du travail frontalier et intéressons-nous à une de ses formes (le 
travail intérimaire transfrontalier).  
 

1. Les dimensions socioéconomiques du travail frontalier des Lorrains au Luxembourg 
Les Lorrains qui travaillent au Luxembourg sont majoritairement des hommes (63% en mars 20067). La part des 
femmes a néanmoins augmenté, du fait de l’importance du nombre d’emplois relevant du secteur des services. 
Agés en moyenne de 37,5 ans, les frontaliers lorrains sont de nationalité française pour la plupart d’entre eux 
(91,7%).  
 
Une proportion de 49,7% des Lorrains occupés au Luxembourg a un statut ouvrier et 48,9% un statut employé. 
L’exercice d’un emploi fonctionnaire ou non-salarié reste rare. Le principal secteur d’activité des salariés 
Lorrains (24,4%) est celui des services aux entreprises (on y trouve beaucoup de travailleurs intérimaires, du 
personnel de nettoyage…). Par ailleurs, ils sont 16,5% à travailler dans le secteur des industries manufacturières 
(surtout métallurgie, travail des métaux). Le commerce occupe 16,3% des Lorrains, les activités financières 
11,6% et la construction 11%.  
 
Il est des secteurs d’activité dans lesquels les frontaliers lorrains ont un poids très important : les services aux 
entreprises (33,7% des salariés du secteur sont des frontaliers lorrains), l’industrie manufacturière, les industries 
extractives, le commerce et les hôtels et restaurants. Il en est d’autres dans lesquels, ils sont moins présents que 
leurs homologues venant de Belgique et d’Allemagne, comme par exemple le secteur des activités financières ou 
des transports et communications. Par ailleurs, les frontaliers lorrains sont quasiment absents de l’administration 
publique, de la production et distribution d’énergie, ou encore des services domestiques, secteurs  presque 
exclusivement occupés par des habitants du Luxembourg. Les deux premiers sont des secteurs que l’on appelle 
parfois « protégés », dans lesquels la nationalité luxembourgeoise est souhaitée, voire exigée, ce qui limite 
fortement l’accès des salariés non-Luxembourgeois. Le dernier secteur mentionné (les services domestiques) est 
un secteur dans lequel les Portugais établis au Luxembourg sont très nombreux (ce sont surtout des femmes).  
 
Les principales différences de profil entre les Lorrains occupés au Luxembourg et ceux occupés en Sarre se 
relèvent aisément à partir du graphique 2. Les emplois des Lorrains en Sarre sont beaucoup plus industriels 
qu’au Luxembourg (secteur D de l’industrie manufacturière). On trouve par contre davantage de travailleurs 
frontaliers dans la finance (J), la construction (F) et les services aux entreprises (K) au Luxembourg. Ceci traduit 
la spécificité des marchés respectifs et montre que le travail frontalier ne permet pas seulement d’effectuer un 
ajustement quantitatif entre les territoires de la Grande Région, mais aussi un ajustement qualitatif. Les besoins 
des différents marchés ne sont pas les mêmes. Par ailleurs, les différences de profils sont souvent importantes 
entre la main-d’œuvre résidente et la main-d’œuvre frontalière (comme nous l’avons vu dans le cas du 
Luxembourg par exemple).  

                                                 
7 D’après les données de la Sécurité Sociale luxembourgeoise de mars 2006 (IGSS/CCSS). 
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Graphique 2 : Répartition sectorielle des frontaliers Lorrains selon le pays de travail 
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Source : Université du Luxembourg, d'après les données IGSS/CCSS (mars 2005) pour le Luxembourg, et 
Bundesagentur für Arbeit (juin 2005) pour la Sarre. 
 
Les principales zones de résidence des frontaliers lorrains au Luxembourg sont situées près des frontières et des 
axes routiers. Malgré cette proximité évidente du Luxembourg, sa zone d’influence gagne des territoires situés à 
plus de 20 kilomètres des frontières. D’après une enquête menée auprès des travailleurs frontaliers8, 7% des 
frontaliers de France auraient passé la plus grande partie de leur vie à plus de 80 kilomètres des frontières franco-
luxembourgeoises avant de venir travailler au Luxembourg (BERGER, 2005). L’auteur les qualifie de 
« frontaliers d’adoption » par opposition aux « frontaliers natifs ». Il est surtout intéressant de souligner que ces 
frontaliers d’adoption ont un profil différent de celui des frontaliers natifs : ils ont un niveau de formation plus 
élevé et sont sur-représentés dans le secteur bancaire. Cela souligne le fait que le rayonnement de la place 
financière luxembourgeoise dépasse largement les zones frontalières. 
 

2. Des réalités différenciées du travail frontalier : l’exemple du travail intérimaire transfrontalier 
Le travail avec le franchissement de frontière recouvre plusieurs réalités. L’une d’entre elles est le travail 
intérimaire transfrontalier. Le travail intérimaire transfrontalier met en relation un travailleur, une entreprise de 
travail temporaire (ETT) et une entreprise utilisatrice. L’intérimaire transfrontalier loue sa force de travail à une 
ETT qui ne se trouve pas dans le même pays. Selon le recensement de la population de 1990, environ 800 
travailleurs lorrains sont concernés par cette activité. Au dernier recensement (1999), ils sont 2 402 à travailler 
en intérim (dont 1 367 au Luxembourg et 1 035 en Allemagne (Cf. tableau 3)). Le travail intérimaire apparaît 
plutôt marginal. Néanmoins, en termes d’évolution, sa progression a été très forte, notamment vers le 
Luxembourg. Selon les dernières statistiques, ils sont aujourd’hui 4 651 à être intérimaires transfrontaliers au 
Luxembourg, soit un effectif multiplié par trois en l'espace de quelques années. 

                                                 
8 Enquête réalisée à la fin de l’année 2003 par le CEPS/INSTEAD. 
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Tableau 3 : Statuts juridiques des contrats de travail pour les Lorrains ayant un emploi en Allemagne et au 
Luxembourg 

 

Allemagne Luxembourg % Allemagne % Luxembourg
Contrat ou emploi à durée indéterminée 18855 30914 81 86.6
Titulaire de la fonction publique 459 472 2 1.3
CDD (contrats courts, saisonnier…) 1978 2056 8.5 5.8
Intérim 1035 1367 4.4 3.8
Indépendant, employeur, aide familial 726 690 3.1 1.9
apprentis, stagiaires, emplois aidés 226 211 1 0.6

Ensemble 23279 35710 100 100  
Source : INSEE, Recensement démographique, 1999 

 

Le travail intérimaire transfrontalier constitue une manière de mobiliser rapidement la main-d’œuvre dans les 
pays frontaliers du Luxembourg. Au Grand-Duché, sa progression vertigineuse traduit l'intensité des besoins en 
main-d'œuvre. Les entreprises et agences de travail temporaire l'ont bien compris. Elles ont mis en œuvre un 
maillage étroit du territoire, en multipliant leurs implantations d'agences le long des frontières du Luxembourg 
avec ses voisins européens, et bénéficient ainsi de la proximité des réserves de main-d’œuvre présentes, en 
Allemagne et en France. Ce faisant, elles développent une stratégie de drainage des marchés régionaux du travail 
en vue d’administrer ces réserves pour répondre à des besoins immédiats en main-d'œuvre et en qualification 
émanant d'entreprises localisées non seulement au Luxembourg, mais également dans les autres espaces de la 
Grande Région (Belkacem et alii., 2007).  
 

Graphique 3 : Répartition des intérimaires au Luxembourg selon leur nationalité et leur statut (frontalier ou 
résident) en 2004 
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Source : IGSS - Cf. Belkacem et alii., 2007 

 
Comme le montre le graphique 3, le travail intérimaire au Luxembourg est ainsi prioritairement alimenté par la 
main-d’œuvre des pays voisins. Fortement peuplées, les zones d’emploi limitrophes du Luxembourg, 
caractérisent des bassins d’emploi où la main-d’œuvre est abondante et immédiatement disponible. Dans ce 
contexte, les agences d’intérim peuvent organiser leur réserve de candidats et procéder à des opérations de 
sélection en tenant compte des spécificités des besoins de leurs clients (les entreprises utilisatrices).  
 
De l’autre côté, les candidats à l’intérim sont de plus en plus nombreux. A partir d'un échantillon d'un peu plus 
de 1 000 candidats à l'intérim (Cf. Belkacem et alii., 2007), nous avons cherché à étudier précisément le lieu de 
résidence de ces derniers. 
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Tableau 4 : Répartition des candidats selon le lieu de résidence 
Pays de résidence France Luxembourg Belgique Allemagne autre Total
Nombre 863 178 36 1 6 1079
% 79,6% 16,4% 3,3% 0,1% 0,6% 100%  

Source : Exploitations internes (Cf. Belkacem, 2007) 
 

S’ils habitent majoritairement en France (Cf. Tableau 4) et en plus grand nombre dans le département limitrophe 
de la Moselle (plus de 60%), certains candidats viennent d’assez loin. Certains font ainsi largement plus de 100 
km pour venir s’inscrire dans une agence d’intérim au Luxembourg. L’intérim transfrontalier apparaît bien un 
vecteur de mobilisation de la main-d’œuvre frontalière. 

III. Le travail frontalier : un facteur de régulation et de développement territorial ?  
Les observations empiriques montrent que les travailleurs frontaliers se sont, d’une certaine façon, appropriés le 
territoire transfrontalier : ils vivent sur un territoire et travaillent sur un autre. Le travail frontalier contribue, 
certes, à l’intégration de ces différents territoires à la Grande Région, mais entretient des différences de 
développement de ces mêmes espaces. Il leur confère d’ailleurs de nouveaux statuts, pour les uns des zones 
dynamiques et pour les autres des zones dortoirs. 
 

1. Quel territoire de référence pour le travailleur frontalier ?  
Dans les définitions les plus courantes, le territoire est considéré comme une étendue de terre qu’occupe un 
groupe humain et qui dépend d’un Etat, d’une juridiction, etc. La Grande Région apparaît alors comme un 
enchevêtrement de territoires ayant leur spécificité propre. Mais que dire des travailleurs qui vivent sur un 
territoire et travaillent au quotidien sur un autre? Cet enchevêtrement de territoires traduit ce que Georges 
BENKO qualifiait d’hétérogénéité des perceptions du territoire. Pour cet auteur, les frontières d’un territoire sont 
évolutives. Par exemple, pour les entreprises, celles-ci ne correspondent pas forcément aux délimitations du 
territoire administratif ou encore celles des institutions ne recouvrent pas forcément celles des citoyens. Aussi, 
quel est le territoire des travailleurs frontaliers ? Sans doute, comme l’indique R. BRUNET (cit. par 
CIVALLERI, 2000), tout simplement comme un espace approprié par ceux qui l’habitent, le nomment, mais qui, 
en revanche, ne peuvent pas l’organiser, le structurer, le gérer ou même l’aménager. 

Des travaux ont mis en évidence des cartes mentales du territoire. Véronique SOUTIF (1999) dans sa thèse sur 
les travailleurs frontaliers de l’Europe occidentale, a analysé les travailleurs frontaliers au Luxembourg et leurs 
représentations de l’espace. Elle leur proposait de dessiner la région où ils ont l’habitude de vivre. La 
formulation posait problème, soit que ce lieu ne correspondait pas à une région, soit qu’ils n’avaient jamais tenté 
de dessiner une carte sans support. La difficulté semblait être levée en utilisant l’expression « cadre de vie », qui 
les laissait libres de le définir. Parmi les cartes répertoriées, précisons que les trois quarts étaient axées sur le 
domicile. Il était cependant possible de les classer en 4 grands types s’étendant de la « région-maison » à la 
« région sans frontières » pour lesquels le sentiment d’intégration est le plus marqué. La plupart des interviewés 
se concentrent dans la catégorie 3, où la région comporte les zones frontalières de résidence et de travail mais 
avec une prédominance du pays de résidence et le marquage de la frontière. L’auteur conclut cependant 
prudemment que la frontière entre deux Etats n’est sans doute pas la seule à devoir être prise en compte, la 
dissociation lieu de résidence/lieu de travail pouvant correspondre à cette frontière symbolique placée entre ces 
deux sphères privée et professionnelle. 

 

2. Le travail frontalier : un facteur de régulation 
La régulation peut se définir comme un ensemble d’actions visant à adapter le marché du travail aux évolutions 
sociales, économiques et politiques. Réguler ne signifie pas forcément réglementer. A un tout premier niveau, et 
sur un plan théorique, nous considérons que la régulation opère en fonction et autour de repères. Elle s’inscrit 
dans un cadre (contexte socioéconomique et son évolution) et met en œuvre des pratiques d’acteurs. Aussi, la 
régulation du marché du travail signifie-t-elle des actions d’adaptation de celui-ci aux évolutions des contextes 
économique et social. En quoi, le travail frontalier peut-il alors constituer un instrument d’adaptation du marché 
du travail ? Nous devons alors considérer trois dimensions de cette régulation. 
 
La première dimension a trait au contexte socioéconomique et à son évolution. Elle concerne les problèmes liés 
aux pénuries de main-d’œuvre et de qualification, l’émergence de nouveaux secteurs économiques, les 
restructurations industrielles, etc. Dans cette perspective, le travail frontalier est une réponse aux pénuries de 
main-d’œuvre dans certains secteurs d’activité économique et aux besoins de qualifications plus pointues.  
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La seconde dimension porte sur les pratiques de gestion de la main-d’œuvre émanant des entreprises (comme le 
recours croissant à la flexibilité, les pratiques de sélection et de recrutement). La diversification des formes du 
travail frontalier, avec notamment le développement du travail intérimaire transfrontalier, autorise cette 
flexibilité, c’est-à-dire un moyen d’adapter rapidement les niveaux des effectifs aux niveaux de production, en 
mobilisant, suivant les besoins, cette main-d’œuvre limitrophe par l’intermédiaire des entreprises et agences de 
travail temporaire.  
 
Enfin, la troisième et dernière dimension de la régulation se réfère aux attentes des travailleurs. Elle concerne 
leurs aspirations à l’égard du travail (salaires plus attractifs, travailler autrement, trouver un emploi stable et se 
soustraire au chômage, identité, reconnaissance, etc.). Selon une enquête réalisée par l’INSEE auprès d’un peu 
plus de 2 000 frontaliers, ils sont avant tout motivés par des rémunérations élevées et des prestations sociales 
plus avantageuses (COCHER et alii., 1995). C’est d’ailleurs le cas des rémunérations au Luxembourg en regard 
de celles pratiquées en France, ce qui s’explique par d’importantes différences institutionnelles ne pouvant être 
ignorées. Egalement, pour les frontaliers habitant dans les zones frontalières marquées par les restructurations 
industrielles (Longwy, Briey), le travail frontalier constitue le moyen de se soustraire au chômage. Dans la zone 
d’emploi de Longwy, un actif occupé sur trois a son emploi de l’autre côté des frontières (au Luxembourg et 
dans une moindre mesure en Belgique). Le travail frontalier a ainsi permis à une large frange de la population de 
se maintenir sur place après la fermeture des usines. Il a joué en quelque sorte une fonction d’amortisseur de la 
crise. 
 

3. Le travail frontalier : un facteur de développement territorial ? 
Si le travail frontalier est un facteur de régulation des marchés régionaux du travail, il constitue également un 
facteur de développement territorial, mais sans doute pas de façon identique pour tous les territoires. Dans un 
cadre d’analyse générale, le travail est le processus conduisant à la création de richesse. Tous les économistes, 
quel que soit leur rattachement théorique sont d’accord avec cette affirmation. Sur un territoire donné, le travail 
contribue bien évidemment à la consommation immédiate ou différée (épargne), mais aussi aux paiements 
d’impôts et de taxes,…. Il autorise ainsi la redistribution alimentant par conséquent la dynamique économique et 
sociale. Nous pouvons penser au financement de projets de développement : créations ou implantations 
d’entreprises, la production de services également non-marchands à destination des citoyens, organisation de la 
formation initiale et professionnelle, financement des infrastructures routières, autoroutières, de 
communications, etc. En participant à la création de richesse, le travail frontalier constitue un facteur 
déterminant du développement territorial. Considéré comme un processus ou bien une dynamique, il caractérise 
le passage d’un état social, humain et économique donné à un état supérieur. Le développement territorial doit 
impliquer alors toutes les dimensions de la vie sociale et économique : éducation, formation, travail, santé, etc. 
Comme le souligne Bernard PECQUEUR, il est une dynamique. Plus précisément, il le définit comme « ni 
mode, ni modèle mais comme une dynamique qui met en évidence l’efficacité des relations non exclusivement 
marchandes entre les hommes pour valoriser les richesses dont ils disposent ». Il a une dimension marchande 
mais aussi non marchande, matérielle et non matérielle, objective et subjective. Dans cette Grande Région Saar-
Lor-Lux, le Luxembourg apparaît comme un pôle d’attractivité. Il tire avantage des fruits du travail frontalier 
pour son développement économique et social. Nous pouvons néanmoins nous poser la question suivante : 
pourquoi les espaces frontaliers en périphérie du Luxembourg, tout particulièrement du côté de la France, se 
développent-ils moins vite. Pour ces espaces frontaliers, nous observons même le développement de banlieues 
dortoirs ? La réponse à cette question, nous disent beaucoup d’auteurs, va dépendre alors des conditions du 
développement territorial. Pour les uns : de ses hommes, de ses ressources, de son organisation. Pour les autres : 
de l’efficience du marché et de la libre concurrence. Pour nous, le développement doit dépendre du renforcement 
des solidarités entre les pays concernés, des institutions et des individus. Il implique un partage de la richesse 
créée. Ceci suppose enfin une organisation et nécessite alors un pilotage. C’est d’ailleurs ce constat que fait 
Xavier GREFFE, pour qui le développement territorial est une méthode d’approche des problèmes et non un 
modèle, ayant trois principaux leviers : le partenariat qui nécessite alors une coordination, des projets et une 
organisation des services (harmonisation, innovation). Le développement territorial implique une mobilisation 
des forces et leur coordination, que ce dernier auteur considère d’ailleurs comme une condition sine qua non du 
développement dans des périodes de restructuration. Appliqué au territoire transfrontalier, le développement 
territorial suppose alors la participation de tous les acteurs de part et d’autre des frontières sur des projets 
communs de développement. Des économistes comme Denis MAILLAT (cit. par CIVALLERI, 2000) vont 
montrer que des régions, pourtant défavorisées, peuvent néanmoins se développer avec ou sans apports 
financiers extérieurs grâce à l’innovation. Ces travaux ont mis en avant le concept de « milieu innovateur ». Un 
territoire doit alors être capable d’innovation, d’invention, de création. 
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Conclusion 

Le travail frontalier constitue un facteur de régulation des marchés régionaux du travail au sein de la Grande 
Région Saar-Lor-Lux. Favorisée par la définition d’un cadre réglementaire national et supranational instituant un 
statut du travailleur frontalier, sa croissance est permise par un contexte socioéconomique spécifique. En effet, 
des îlots de prospérité (comme le Luxembourg) ayant d’importants besoins en main-d’œuvre, coexistent à côté 
de territoires en reconstruction, victimes des restructurations industrielles et disposant alors de réserves 
abondantes de main-d’œuvre. Le passage des frontières, quotidien ou hebdomadaire, par un nombre croissant de 
travailleurs donne à cette région une singularité. En effet, si certains territoires tirent avantage du travail 
frontalier afin de combler leurs besoins quantitatifs et qualitatifs en force de travail, d’autres font office de 
réservoir de main-d’œuvre et tendent à devenir des banlieues dortoirs. Le travail frontalier apparaît comme un 
facteur de développement territorial pour certains territoires et contribue à amortir la crise de l’emploi que 
connaissent d’autres territoires. Néanmoins, pour ces derniers espaces, des projets de développement plus 
ambitieux doivent être envisagés. C’est tout l’enjeu des années à venir. 
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